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    Préface

      Les décisions, c’est maintenant !

    
      Par Alain Grandjean, économiste, président de la Fondation pour la nature et l’homme, membre du Haut Conseil pour le climat

       

      La France fait figure d’exception dans le monde : pour plus de 70 %, son électricité est d’origine nucléaire. Est-ce pour cela qu’il est si difficile de discuter de ce sujet de manière rationnelle et informée ? Ou est-ce parce qu’une puissance nucléaire militaire ne peut pas ne pas être dotée de nucléaire civil et que le pouvoir politique ne souhaite pas risquer une remise en cause de ce statut ?

      C’est en tout cas un constat. Le nucléaire, on est pour ou contre, semble-t-il. Ne pas être pour, c’est être contre, et inversement. Les pro nucléaires se drapent du manteau de la raison et considèrent les antinucléaires comme des idéologues, des émotifs surréagissant aux problèmes de sûreté et de gestion des déchets, qui seraient en fait mineurs ; les anti considèrent les pro comme nécessairement sujets à conflits d’intérêts, voire comme des menteurs, au moins « en creux », en cachant les informations sensibles. En arrière-plan plane toujours l’ombre des accidents de Tchernobyl et de Fukushima, dont il est difficile de nier l’ampleur des impacts.

      Sur le plan politique, force est de constater que, du lancement du grand programme nucléaire des années 1970 à aujourd’hui, tout vrai débat argumenté, promis ou non par les candidats aux élections présidentielles, est soigneusement évité. François Mitterrand avait promis un débat et de ne pas faire la centrale de Plogoff ; le débat n’a pas eu lieu, Plogoff n’a pas été construite et… François Mitterrand a poursuivi le programme nucléaire de ses prédécesseurs. François Hollande avait promis un débat et de fermer Fessenheim ; Fessenheim a été fermé, un débat (utile !) sur l’énergie a eu lieu, mais il n’a pas porté sur le nucléaire. À quoi bon, puisqu’on ne dérogerait pas à la promesse de légiférer pour porter à 50 % la part du nucléaire dans la production d’électricité en 2025… date qui a été repoussée par Emmanuel Macron, sans plus de débat, en 2035. Quant à ce dernier, il a annoncé le 9 novembre 2021 qu’il allait relancer la construction de réacteurs nucléaires (sous-entendu de six EPR*1), toujours sans débat.

      Certes, l’électricité ne représente aujourd’hui que 25 % de l’énergie finale* que nous consommons. Est-ce utile de focaliser la discussion sur 18 %, soit la part du nucléaire dans notre énergie finale ? Mais notre électricité est « bas carbone », que ce soit grâce au nucléaire ou aux énergies renouvelables (hydraulique en premier lieu), et nous allons devoir y recourir davantage, même si nous faisons des efforts pour être plus économes de notre énergie, car notre priorité, pour respecter nos engagements climatiques, est de réduire fortement le recours au pétrole et au gaz fossile. Or nous sommes au pied du mur.

      Nous faisons face au vieillissement du parc* qu’il faudra donc bien fermer progressivement, face au surcoût constaté des EPR par rapport aux réacteurs actuels, face aux difficultés industrielles considérables que leur réalisation rencontre en Europe, face aux besoins d’augmentation de stockage des déchets* (que ce soit à Bure, si nous accroissons les capacités de Cigéo*, à La Hague ou en matière de piscines*). Des décisions lourdes sont à prendre. Suivre les recommandations d’EDF*, lancer les six EPR puis d’autres (en les complétant avec des SMR* éventuellement disponibles au mitan de ce siècle) ou tourner la page ? Ne soyons pas simplistes : dans tous les cas, nous aurons du nucléaire pendant encore longtemps, nous aurons à gérer des déchets pendant des siècles. Dans tous les cas, nous devons accélérer fortement le développement des énergies renouvelables : le retard extravagant de Flamanville, les délais des nouveaux EPR et les inévitables difficultés du programme dit de « grand carénage » visant à prolonger les réacteurs nous obligent à accélérer le déploiement des énergies renouvelables, sous peine de devoir recourir au gaz fossile pour ne pas avoir à délester des consommateurs dans l’urgence.

      Les décisions sont là, à prendre dans le quinquennat qui vient. Elles engageront notre capacité à produire à tout instant l’électricité dont nous avons besoin au quotidien pendant les prochaines décennies, à respecter nos engagements climatiques, à limiter les risques sanitaires ; elles toucheront de nombreux emplois ; elles concernent des filières industrielles (nucléaires et renouvelables) sensibles ; elles auront des impacts sur notre facture d’électricité, sur nos paysages, etc. Bref nous sommes vraiment concernés par cette question.

      C’est donc peu de dire que le livre d’Antoine de Ravignan est bienvenu. Il aborde avec une rare qualité pédagogique les questions centrales, celles que nous nous posons dès que nous acceptons d’entrer dans l’argumentation. Il triomphe avec brio et simplicité des difficultés du sujet. Citons-en deux, illustratives.

      Premièrement, le sujet est propice aux idées reçues. Elles sont ici dénoncées en partant des faits et des données disponibles et sans tomber dans un parti pris idéologique. Comment démontrer simplement que le « bouclage » du cycle du combustible est une fable ? Que l’enfouissement (dans le cas de Cigéo) des déchets les plus dangereux n’est pas nécessairement une solution idéale ?

      Deuxièmement, le nucléaire est un sujet difficile et semé d’informations contradictoires. Ce livre contribue à éclairer le débat, plus complexe qu’il n’y paraît, sur la possibilité du prolongement des réacteurs ; sur l’avenir d’EDF, dont le gouvernement souhaite la restructuration ; sur la question des coûts futurs de l’électricité selon tel ou tel scénario, qui dépendent en outre d’un paramètre difficilement maîtrisable, celui des coûts de financement.

      Ce livre arrive au bon moment. De nombreux travaux d’experts ont été publiés à la fin de l’année 2021. Même s’ils sont sérieux et documentés, même si leurs auteurs font de réels efforts de synthèse, il leur manque un guide pour s’y retrouver. Il leur manque aussi les éclaircissements qu’apporte ce livre sur les vraies questions que pose une éventuelle relance nucléaire. Espérons qu’il trouve sa place dans un débat sérieux, qui ne doit pas être bâclé et qui pourrait nous amener à la révision de notre programmation pluriannuelle de l’énergie en 2024 !

    

  



1. Tous les termes suivis d’un astérisque renvoient à une note explicative dans le lexique p. 293.
Introduction
Le temps du débat
« Si nous voulons payer notre énergie à des tarifs raisonnables et ne pas dépendre de l’étranger, il nous faut tout à la fois continuer d’économiser l’énergie et d’investir dans la production d’énergie décarbonée sur notre sol », déclarait Emmanuel Macron dans son adresse aux Français du 9 novembre 2021, la neuvième du genre depuis le début de la crise du covid-19. Une affirmation indiscutable. Et le président de la République, candidat non encore officiel à sa réélection, d’en conclure aussitôt : « C’est pourquoi nous allons relancer la construction de réacteurs nucléaires1. »
La ficelle est usée au moins depuis Platon. S’appuyer d’une part sur une prémisse vraie (il est nécessaire de relocaliser et de décarboner notre approvisionnement énergétique pour des questions de sécurité économique, géopolitique et climatique) et habiller d’autre part le discours des apparences du raisonnement déductif (« c’est pourquoi… ») est l’un des stratagèmes les plus grossiers du sophiste : présenter comme irréfutable une proposition au contraire très discutable. Discutable non pas au sens où elle serait en elle-même incohérente, mais discutable au sens où il est nécessaire d’en discuter. Cela pour deux raisons.
La première est qu’il existe, à service rendu et confort de vie égaux, d’autres choix techniques. D’autres conclusions peuvent être tirées du même constat de départ. La relance de la construction de réacteurs nucléaires est une option possible dans une trajectoire de sortie des énergies fossiles et de la dépendance énergétique, mais ce n’est pas la seule. En outre, cette option poussée par la plupart des candidats à l’élection présidentielle d’avril 2022 n’est objectivement pas la plus sûre en termes de risques accidentels, n’apporte pas une meilleure garantie d’indépendance énergétique et n’est pas non plus la moins coûteuse, comme nous le montrerons dans ces pages. Elle ne saurait être non plus une promesse suffisante pour tenir le cap de la décarbonation très rapide de notre économie. En France, en 2020, le nucléaire n’a contribué qu’à hauteur de 18 % de la consommation d’énergie des ménages, des entreprises et des services publics. Qui dépendaient encore très majoritairement – à 63 % – du pétrole, du gaz et du charbon.
Le nucléaire n’est pas le seul choix qui s’offre aux Français, et c’est la première raison pour laquelle il doit être discuté. La deuxième raison est que ce choix, quel qu’il soit, est très engageant en matière de gestion des risques et d’organisation économique et sociale sur le très long terme. Lancer aujourd’hui un programme de construction de nouveaux réacteurs signifie que le nucléaire, l’appareil industriel qui l’accompagne et leurs risques continueront de faire partie du paysage énergétique français au siècle prochain. Compte tenu des délais de réalisation, les six réacteurs EPR qu’il est déjà projeté de mettre en chantier durant la décennie 2020 ne seraient pas en service avant l’horizon 2040 pour les deux premiers et 2050 pour les deux derniers. La durée de vie prévue pour ces équipements est par ailleurs de 60 ans au moins. Inversement, la décision qui consisterait à ne pas construire de nouveaux réacteurs est tout aussi engageante : elle signifierait opter pour un système électrique fondé exclusivement sur les énergies renouvelables et l’abandon progressif du nucléaire, alors que la France a fait de cette source d’énergie, en complément de l’hydraulique, la base de toute sa stratégie électrique depuis un demi-siècle et que, du côté des renouvelables, il existe aussi des défis technologiques à relever. Un tel choix, relancer ou non la construction de réacteurs nucléaires, est donc lourd.
Pour ces raisons, il serait catastrophique qu’un candidat à une élection présidentielle se sente fondé, une fois élu, à prendre une telle décision sans large concertation publique, au motif que c’était dans son programme électoral et que cela vaut, de ce fait, approbation et mandat. Une décision de politique énergétique aussi structurante, qui engagerait la France et les Français pour des décennies, ne peut être annoncée en quelques instants de télévision (42 secondes dans le cas d’Emmanuel Macron lors de son discours du 9 novembre), entre la poire de nouvelles mesures sur la sécurité et le fromage du devenir des retraites.
Une large consultation sur ce sujet spécifiquement est d’autant plus nécessaire que la question de la place du nucléaire dans le système énergétique est complexe. C’est aussi un sujet qui divise fortement. Selon un sondage paru quelques jours avant la déclaration du président Macron, 37 % des Français souhaitent une sortie progressive du nucléaire, ce qui n’est tout de même pas négligeable2. Les sondages fluctuent par ailleurs fortement au gré des événements et de la mémoire que l’on en garde. Une enquête de juin 2013 – trois mois après la catastrophe de Fukushima – indiquait que 60 % des Français étaient favorables à une sortie du nucléaire, puis 53 % au mois de septembre suivant3. De telles variations ne font que confirmer l’évidence : une bonne compréhension des sujets est préférable aux émotions fluctuantes.
Aussi, toute concertation devrait prendre au préalable le temps de la pédagogie, pour appréhender cette question dans toute sa complexité technique, économique, sociale et environnementale, objectiver et clarifier les termes du débat, faire la part entre ce qui relève d’idées fausses ou de manipulations et ce qui tient à de vrais désaccords qui, in fine, ne peuvent être tranchés que par délibération démocratique, en connaissance de cause. Tout cela prend forcément du temps, mais il est préférable de passer deux ans à bien instruire collectivement une décision qui pèsera lourdement sur les cent prochaines années, plutôt que de la trancher à la sauvette à la faveur d’élections générales, et armer ainsi des conflits futurs. C’est bien le danger qui se profile aujourd’hui dans un contexte où une majorité de la classe politique est favorable à la construction de nouveaux réacteurs, sans bien mesurer que ce choix ne lui permettra pas de mettre sous le tapis deux autres dossiers qui fâchent : le déploiement accéléré des énergies renouvelables et l’intensification des économies d’énergie, deux leviers sur lesquels il faudra de toute façon, avec ou sans relance nucléaire, agir de manière extrêmement forte pour réussir la transition bas carbone.
Ce livre est donc pour l’essentiel un plaidoyer pour un débat public sur l’avenir du nucléaire, qui doit être pensé en relation avec les autres composantes non seulement du système électrique, mais aussi du système énergétique pris dans sa globalité. Sans être exhaustifs, les éléments présentés au fil de ces pages sur les risques d’accident grave, la gestion des déchets et la crédibilité technique, économique et environnementale de scénarios sans relance du nucléaire et à forte pénétration de sources renouvelables variables (l’éolien et le photovoltaïque) suffisent à justifier la tenue d’un tel débat. Ces éléments sont connus, publics et vérifiables. La seule ambition, ici, est de les exposer de façon simple et accessible, en sorte que chacun puisse les comprendre et s’emparer de la discussion.
À partir de l’examen des faits, ce livre conclut qu’il est préférable de ne pas s’engager dans la relance du nucléaire en France et, par conséquent, d’en sortir peu à peu, au fur et à mesure de la mise à l’arrêt des réacteurs arrivés en fin de vie. À partir de l’examen des mêmes faits, le lecteur pourra tirer une conclusion contraire. Il est impossible, et même malsain, d’attendre de la science et de l’expertise qu’elles désignent « la bonne solution ». La démarche scientifique permet d’éclairer et d’objectiver un choix, en aucun cas de s’y substituer. La relance ou la sortie du nucléaire est une décision fondamentalement éthique et politique, et non une conclusion qui s’imposerait d’elle-même par sa rationalité, révélée par la science de l’ingénieur, de l’économiste ou du physicien. La dictature n’est jamais très loin lorsque l’on confie aux experts – ou à n’importe quel corps – le soin de décider de ce qui est bon ou non pour une société.
Par ailleurs, chacun parle toujours de quelque part. Les ouvrages de pédagogie sur le nucléaire ou sur tout autre sujet de controverse n’échappent pas à cette règle. Leurs auteurs ont nécessairement une opinion, et leur position dans le spectre des postures possibles les oriente nécessairement. Cela ne signifie pas qu’ils manquent d’objectivité et de rigueur ou qu’ils soient malhonnêtes. Cela veut simplement dire qu’à partir d’un même corpus de connaissances scientifiques sur lequel experts pro nucléaires et experts critiques n’ont le plus souvent aucune difficulté à se mettre d’accord, qu’à partir d’une même conscience des marges d’incertitude, il est possible de tirer des conclusions éthiques et politiques différentes, voire opposées. La seule malhonnêteté, dans cette affaire, consisterait à vouloir faire dire à la science ce qu’elle ne dit pas et ce qu’elle ne peut pas dire. À occulter des faits qui contrediraient un argumentaire. À contourner les sources qui « grattent ». À ne pas expliciter d’où l’on parle ni ce que l’on pense. Se montrer transparent et faire un effort de rigueur intellectuelle est sans doute plus respectueux du lecteur et de sa capacité à se forger sa propre opinion que l’attitude qui consisterait à vouloir orienter ses vues sous une apparence de discours « objectif » ou « neutre ».
En France, pays par excellence du nucléaire (67 % de la production électrique en 2020 et naguère près de 80 %), le débat collectif sur l’opportunité de ce choix énergétique n’a jamais eu lieu. Certes, des enquêtes d’utilité publique puis des débats publics sont devenus obligatoires, s’agissant de tel ou tel projet particulier d’installation nucléaire. Certes, les choix technologiques font de plus en plus l’objet d’un vote au Parlement. Mais, depuis les débuts du nucléaire civil dans les années 1960 jusqu’au discours d’Emmanuel Macron de novembre 2021, jamais l’État français n’a favorisé ni réclamé l’expression de ses citoyens sur le fond. La montée de la prise de conscience écologique à partir du début des années 1970 s’est immédiatement heurtée au cadre étroit de l’espace de discussion politique sur ce sujet. L’étroitesse de ce cadre n’est évidemment pas sans lien avec les manifestations souvent entachées de violences qui ont accompagné le développement du programme électronucléaire français. En 1977, à Creys-Malville, les affrontements avec les forces de l’ordre avaient fait un mort parmi les manifestants. En l’absence de concertation publique sérieuse sur le choix historique de relancer le nucléaire civil, de telles violences, comme celles qui ont marqué et continuent de marquer des projets contestés et mal discutés – en particulier à Bure avec le projet d’enfouissement des déchets nucléaires – risquent de s’amplifier.
Ce défaut de culture du débat s’enracine dans l’histoire. À ses débuts, l’industrie nucléaire, en France comme ailleurs, a une vocation essentiellement militaire. C’est par excellence le domaine du secret d’État. Les premiers réacteurs qui produisent de l’électricité, construits et exploités à Marcoule dans les années 1950 par le Commissariat à l’énergie atomique* (CEA), le font de manière dérivée. L’électricité n’est qu’un sous-produit de machines destinées à fournir du plutonium* pour fabriquer la bombe. Les premiers réacteurs construits par EDF et destinés à produire de l’électricité, les six réacteurs mis en service de 1963 à 19724, sont issus de la même technologie, dite UNGG*, intéressante s’il s’agit de produire du plutonium pour l’armée, mais beaucoup moins si l’objectif est de déployer un parc de réacteurs à des fins de fourniture d’électricité, pour des raisons à la fois de sûreté et de coûts.
Cette consanguinité avec le nucléaire militaire n’est pas la seule explication du défaut de concertation publique. C’est aussi le fait d’un héritage culturel et politique ancien. Les grands projets d’infrastructures portés par la puissance publique et souvent poussés par des intérêts industriels privés (c’est particulièrement le cas dans la période contemporaine depuis les années 1980) ont longtemps été décidés exclusivement par la tête d’un État centralisé, conseillé par des instances où dominent les corps d’ingénieurs. Leurs avis s’imposent d’autant plus qu’ils émanent d’une élite scientifique et technique formée dans les prestigieuses écoles d’ingénieurs de la République, nées dans le contexte des Lumières puis de la révolution industrielle (Mines en 1783, Polytechnique en 1794, Centrale en 1829…). Ces ingénieurs dévoués et compétents sont sûrs de leur fait, parfois jusqu’à l’excès et l’arrogance. L’esprit de corps, sinon la conscience de caste, encourage les visions « descendantes », depuis ceux qui, jaloux de leur pouvoir, tracent les plans jusqu’aux « usagers » en passant par les exécutants. Cette culture commune peut agir comme un frein à l’ouverture à d’autres disciplines, à d’autres approches méthodologiques et au débat interne. Dans ces corps, l’expression de points de vue divergents est difficile, sauf à s’auto-exclure.
En outre, ceux qui étudient les projets au nom de la puissance publique sont généralement issus du même moule que ceux qui les réalisent pour le compte des entreprises publiques et privées, voire passent d’un rôle à l’autre. Leurs liens sociaux facilitent la fluidité des opérations. L’éventuel vote des élus, puis la consultation ou la concertation du public et de diverses instances arrivent ensuite, sur des projets dont la conception est déjà très avancée, en aval de décisions déjà largement prises au sommet. Même si énormément de progrès ont été réalisés, en particulier depuis la loi Barnier de 1995 relative à la protection de l’environnement et qui a donné naissance à la Commission nationale du débat public (CNDP)*, ou encore depuis la création de l’Autorité environnementale* en 2009, ce schéma reste aujourd’hui très présent. Et, à l’époque des premiers pas du nucléaire, il était ultra dominant.
Motivée par la dépendance énergétique de la France, la décision de lancer un programme nucléaire civil, à la suite de l’avis de la commission pour la production d’électricité d’origine nucléaire (commission Péon, créée en 1955), est ainsi purement présidentielle. Le seul débat est celui qui oppose les ingénieurs du CEA et ceux d’EDF, les premiers préconisant la filière UNGG, plus adaptée aux besoins militaires, et les seconds la technologie des réacteurs à eau pressurisée (REP)*, développée aux États-Unis, plus sûrs face au risque d’accident et plus efficaces sur le plan énergétique. Le général de Gaulle tranchera en faveur du CEA pour des raisons de grandeur nationale et d’indépendance. La technologie UNGG est en effet made in France, tandis que les REP sont américains. Les construire en France imposerait également le paiement de droits de licence. La filière à uranium* naturel évite par ailleurs de devoir acheter du combustible à l’étranger, la France ne disposant pas à cette époque de capacités industrielles d’enrichissement* de l’uranium.
Avec le premier choc pétrolier, en 1973, la France de Georges Pompidou s’engage dans une accélération phénoménale de son programme nucléaire civil. Là encore, l’instruction du dossier est parfaitement technocratique, et c’est l’Élysée qui tranche. La « guerre des filières » entre les ingénieurs du CEA et ceux d’EDF s’est achevée quatre ans plus tôt. Les appels d’offres pour équiper la nouvelle centrale de Fessenheim en réacteurs UNGG sont un échec, car les devis sont trop élevés. Le gouvernement accepte en 1968 l’avis de la commission de l’énergie d’y installer des REP sous licence américaine Westinghouse, plus compétitifs malgré les droits d’usage de cette technologie made in USA. L’accident grave survenu le 17 octobre 1969 sur l’un des deux réacteurs UNGG de la centrale de Saint-Laurent-des-Eaux confirme ce choix5. Les chantiers des premiers REP sont lancés à Fessenheim en 1971 et 1972. Au printemps 1973, avant même le quadruplement des prix du pétrole en octobre, la commission Péon conseille au gouvernement de Pierre Messmer d’accélérer la construction de REP (toujours au motif de la dépendance énergétique de la France) et, dans l’immédiat, mettre en service 13 GW* sur la période 1978-1982 (une quinzaine de réacteurs en cinq ans !). Avec le choc pétrolier, l’objectif du gouvernement sera d’y parvenir en 1980. Ce plan, dit « plan Messmer », sera validé en conseil des ministres le 6 mars 1974, annoncé le soir même à la télévision et immédiatement mis en œuvre. En 1974, quatre réacteurs sont mis en chantier, neuf en 1975, trois en 1976, cinq en 1977, cinq encore en 1978, neuf en 1979 (nouveau record) et six en 1980. La consommation d’électricité progressant beaucoup moins vite que ce qu’avaient anticipé les conseillers du gouvernement, l’État réduira par la suite ce rythme frénétique. Puis finira par renoncer à lancer de nouvelles unités, le nucléaire étant devenu beaucoup trop cher par rapport au gaz, dont les cours, qui suivent ceux du pétrole, sont retombés au plus bas depuis la seconde moitié des années 1980. Les treize derniers réacteurs ont été mis en chantier de 1981 à 1991, toujours de manière non délibérative et technocratique. Au total, 58 REP ont été construits dans les années 1970 et 1980, 34 de 900 MW* de puissance électrique, puis vingt de 1 300 MW et quatre de 1 450 MW.
Des années de luttes contre les grands projets imposés, nucléaires ou non, ont toutefois fait évoluer la gouvernance de la décision. La CNDP devient en 2002 une autorité administrative indépendante. Elle ne peut recevoir d’ordres ni d’instructions du gouvernement sur la manière d’organiser une consultation sur un projet ayant un impact environnemental. Les débats publics sur l’EPR de Flamanville, en 2005, ou celui sur l’enfouissement des déchets nucléaires, en 2013, tournent cependant au fiasco. En effet, les associations « anti » ne veulent pas discuter des détails d’un projet particulier qui serait de toute façon déjà décidé (c’était clairement le cas de l’EPR de Flamanville). Surtout, elles veulent être consultées sur le fond. De la même manière, les grands débats touchant aux enjeux énergétiques engagés par les présidents Sarkozy et Hollande au début de leurs mandats respectifs (le Grenelle de l’environnement en 2007 et le débat national sur la transition énergétique en 2012) sont, sur le chapitre du nucléaire, strictement cadrés : pas question de discuter de la question qui fâche de la poursuite ou de la sortie du nucléaire.
En définitive, « la population n’a jamais été consultée sur le choix du nucléaire en France », écrit le réseau Sortir du nucléaire, qui dénonce à juste titre cette situation. Pourtant, le cadre juridique qui permettrait cette consultation, désormais, existe. En 2016, la législation sur la participation du public a fait un progrès très important. Depuis cette date, la CNDP peut être saisie non plus seulement sur des projets particuliers, mais également sur des plans et programmes. La question de relancer ou non le nucléaire pour répondre au problème de l’arrivée en fin de vie des 56 réacteurs actuels pourrait ainsi faire l’objet d’un débat public organisé par une instance indépendante du maître d’ouvrage et des parties prenantes.
La répétition du passé est inconcevable. Il est loin, le temps de Charles de Gaulle et de Georges Pompidou, quand un président de la République pouvait décider seul ou presque de la construction de réacteurs nucléaires et l’annoncer à la télévision. Il y a eu, depuis, Three Mile Island, Tchernobyl et Fukushima. Il y a eu, depuis, la révolution des énergies renouvelables et la chute des coûts du solaire et de l’éolien. Il y a eu, depuis, l’élévation du niveau d’instruction et d’information des Français, grâce au système éducatif, à la recherche académique, aux enquêtes des associations de défense de l’environnement, aux médias et à Internet. Il y a eu, depuis, les progrès de l’État de droit et de la démocratie technique. Un candidat à la présidence a beau annoncer à la télévision : « Nous allons relancer la construction de réacteurs », les choses ne peuvent plus se passer tout à fait comme cela.
Il n’est par ailleurs plus permis de différer la décision. La question du vieillissement du parc nucléaire est un sujet sur la table depuis une trentaine d’années. Chaque gouvernement savait que des réacteurs massivement mis en service dans les années 1980-1990 et conçus pour durer une quarantaine d’années allaient arriver non moins massivement en bout de course à partir des années 2020. Et chaque gouvernement savait que, compte tenu des délais pour décider et construire de nouvelles capacités de production électriques (une quinzaine d’années pour le nucléaire), il était irresponsable de ne pas affronter le sujet en temps et en heure.
La loi sur la transition énergétique votée durant le quinquennat de François Hollande à la suite du débat de 2012-2013 est à cet égard un monument d’irresponsabilité et de lâcheté devant les électeurs. En fixant, en 2015, que la part du nucléaire devra être ramenée à 50 % de la production électrique en 2025, la loi ne disait rien sur l’essentiel. Cet objectif exprimé en pourcentage et non en chiffres absolus de production électrique impliquait-il ou non de construire de nouveaux réacteurs pour remplacer une partie du parc ancien ? De poursuivre avec le nucléaire ou d’en sortir ?
Les antinucléaires ont beaucoup reproché à Emmanuel Macron d’avoir reporté à 2035 l’objectif du 50 % en 2025, bien que cette échéance de 2025 fût irréaliste, compte tenu du déploiement trop lent des énergies renouvelables6. Il faut pourtant lui savoir gré d’avoir annoncé le 28 novembre 2018 qu’il demandait des recherches en vue de trancher sur la question de la construction de nouveaux réacteurs7. Par la suite, début 2019, son gouvernement commandera au réseau de transport d’électricité (RTE)* une grande étude économique en vue de comparer les différentes options technologiques. Cette étude, qui a donné lieu à une large concertation de toutes les parties prenantes et qui a représenté deux ans de travail, est parue fin octobre 20218. Et il faut savoir gré au président Macron d’être sorti de l’ambiguïté de ses prédécesseurs dans son discours du 9 novembre 2021 : c’était la première fois, en trente ans, qu’un président et candidat à sa réélection affichait enfin la couleur, s’exposant de fait à la contestation et à la demande de débat.
Certes, le mérite n’est pas grand. Il n’était plus possible de prolonger l’indécision sur l’avenir du système électrique, sauf à pousser le prolongement de la vie des réacteurs nucléaires à des niveaux de risque affolants, à relancer la production électrique au gaz ou à condamner la France aux pénuries d’électricité.
Par ailleurs, le risque politique a été calculé. Emmanuel Macron a attendu le moment propice pour faire son annonce, par ailleurs diluée dans un discours-patchwork de pré-campagne : vaccination contre le covid-19, bilan du quinquennat, assurance-chômage, nouvelle loi sécuritaire… Ce fut un succès : la déclaration est passée sans vagues, et c’est à peine si cela a été un sujet dans les médias. Le terrain de l’opinion avait été, il est vrai, largement labouré au cours des mois précédents. L’exécutif a efficacement fait passer le message du « en même temps » : le développement des renouvelables et celui du nucléaire. « Notre avenir énergétique et écologique passe par le nucléaire », avait déclaré ainsi Emmanuel Macron dans son fameux discours prononcé à l’usine Framatome* du Creusot, le 8 décembre 2020. Il n’oubliait toutefois pas d’ajouter : si « l’atome doit continuer à être un pilier » de notre système énergétique, « cette ambition ne doit pas aller sans une ambition renouvelée » : il faut « compléter notre ambition nucléaire par de la production d’énergies renouvelables absolument indispensables, quels que soient d’ailleurs les scénarios, et qui doivent fortement augmenter9. »
Ce discours de « l’équilibre des énergies » paraît frappé au coin du bon sens, ce qui le rend séduisant pour beaucoup de Français. À noter que ce « en même temps » en faveur des énergies renouvelables a « en même temps » soigneusement évité de froisser ceux qui veulent en bloquer l’essor, voire les a encouragés. « Soyons lucides, la capacité à développer massivement de l’éolien est réduite », avait déclaré Emmanuel Macron à Pau, le 14 janvier 202010. Et jamais l’exécutif ne s’est sérieusement préoccupé de s’attaquer aux mensonges propagés dans nombre de médias, comme cette fameuse tribune de Stéphane Bern dans Le Figaro du 30 mai 2021 : « Madame Pompili, les éoliennes sont une négation de l’écologie11 ! »
Le 25 octobre 2021, la publication de l’étude très attendue de RTE sur l’avenir du système électrique a encore permis d’enfoncer le clou. Cette analyse, qui confirme la nécessité de développer fortement la production d’électricité d’origine renouvelable dans tous les cas de figure, présente des hypothèses selon lesquelles il y a un avantage économique à construire de nouveaux réacteurs. Beaucoup ont alors conclu à la nécessité d’une relance de l’atome. Le 4 novembre 2021, à cinq jours de l’annonce d’Emmanuel Macron, le sondage publié par Les Échos montrait ainsi une France favorable à 52 % à la fois à de nouveaux réacteurs et au développement des renouvelables. S’y ajoutaient 10 % de partisans exclusifs du nucléaire. Soit au total une confortable majorité. Le risque électoral de cette annonce n’était donc pas grand, les opposants à une relance du nucléaire se comptant surtout dans les rangs des citoyens hostiles au président sortant. Mais au moins cette déclaration très calculée offre-t-elle l’occasion de faire entrer la France, enfin, dans le temps du débat.
Il ne suffit pas d’inviter au débat. Il faut aussi le nourrir et le rendre consistant. Il faut aussi se nourrir et être consistant. Les chapitres de ce livre correspondent à des dossiers posés sur la table. Le premier traite des maigres perspectives du nucléaire à l’échelle mondiale, compte tenu de l’effondrement des coûts des alternatives décarbonées. Si la France veut relancer le nucléaire, il ne faut pas qu’elle espère exporter sa technologie à l’étranger, elle ne peut guère compter que sur son marché intérieur. Le fiasco de l’EPR et les graves difficultés financières qui en résultent pour EDF, confronté par ailleurs à un mur d’investissements pour entretenir son parc ancien, font l’objet du chapitre 2. Si relance du nucléaire il y a, ce sera donc au prix de subventions élevées aux frais du contribuable. Le risque d’accident grave est abordé ensuite : le nouveau nucléaire n’apporte pas toutes les garanties annoncées (chapitre 3), et le retard pris sur ce dernier implique un prolongement des anciens réacteurs devenu très inquiétant (chapitre 4). Les discussions sur la relance du nucléaire tendent à occulter le sujet du retraitement des déchets en vue de leur usage futur, une pratique aussi coûteuse qu’inutile, dont la poursuite devrait être questionnée (chapitre 5). Repenser la stratégie du retraitement va de pair avec la réflexion sur l’opportunité de l’enfouissement en profondeur des déchets ultimes et sur les alternatives à ce projet (chapitre 6). Mais que pèsent tous les problèmes de sûreté précédemment décrits face aux avantages économiques du nucléaire ? Le chapitre 7 rapporte que les écarts de coûts entre un système électrique avec ou sans nucléaire sont en réalité faibles : ce n’est définitivement pas un critère de décision.
Le livre conclut en décrivant les principaux critères de réussite du débat public qu’il serait souhaitable d’engager. Il rappelle aussi que la question de l’avenir du nucléaire doit être replacée dans celle, plus large, de l’avenir du système énergétique dans son ensemble : quoi que l’on décide, nouveaux réacteurs ou non, il sera nécessaire de déployer massivement les énergies renouvelables et de réaliser non moins massivement des économies d’énergie. En proportion de la consommation énergétique totale, le nucléaire est un « petit » sujet. Mais c’est en France un sujet non résolu qui verrouille tous les autres. Sans clarification des choix sur le nucléaire, il sera difficile d’avancer sur le reste.
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Chapitre 1

Une introuvable renaissance


« Le nucléaire bénéficie aujourd’hui d’un regain d’intérêt dans de nombreuses régions du monde, à la suite notamment des travaux du Giec* et de l’Agence internationale de l’énergie*», déclarait le président-directeur général d’EDF, Jean-Bernard Lévy, le 10 février 2021, lors de son audition par les commissions des affaires économiques et du développement durable de l’Assemblée nationale1. Venu s’expliquer sur les graves difficultés économiques du géant national de la fourniture d’électricité, une entreprise dont dépend l’ensemble du pays et dont 88 % de la production sur le territoire français repose sur le nucléaire, il assurait néanmoins que, du fait de l’urgence climatique, le contexte est redevenu porteur pour l’industrie de l’atome. Selon lui, non seulement il y a dans l’Hexagone et au-delà un vaste parc de réacteurs devenus vieux qu’il va falloir remplacer, mais développer ce moyen de produire du courant sans émettre du CO2 intéresserait de nombreux pays. « Notre ambition est de devenir le leader occidental du nucléaire » ; « Nous voulons être le champion français et européen de la neutralité carbone*», affirmait aussi Jean-Bernard Lévy.

Ce discours est un déni de réalité. D’une part, à l’échelle mondiale, il est impossible de conclure à un regain d’intérêt pour le nucléaire, pour peu que l’on observe un élément aussi factuel que l’évolution des mises en chantier de nouveaux réacteurs. L’essor des capacités de production d’électricité décarbonée est aujourd’hui porté par l’éolien et le photovoltaïque, non par le nucléaire, et il n’y a pas de raisons pour que cette tendance s’infléchisse au cours des prochaines années, comme nous le constaterons dans ce chapitre.

D’autre part, les difficultés que rencontre le groupe tricolore l’arment mal pour devenir un « champion européen » d’un marché du nucléaire en réalité morose, point que l’on abordera au chapitre suivant. Les dérives du chantier de l’EPR de Flamanville ont terni l’image à l’étranger du savoir-faire français en matière de construction de réacteurs. Surtout, les difficultés économiques et financières d’EDF liées à son choix du « tout-nucléaire » ont plombé ses capacités d’investissement.


L’atome au secours du climat… ou le climat au secours de l’atome ?

Particulièrement en France où il occupe une place exceptionnelle, le nucléaire est régulièrement présenté comme un choix structurant pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et atteindre la neutralité carbone. Même si la décarbonation du mix énergétique* implique que l’électricité (produite à partir de sources n’émettant pas de CO2) y occupe une part prépondérante, la polarisation des discussions autour du nucléaire et des éoliennes dès lors qu’il est question de réduire les émissions de CO2 tend à faire perdre de vue les ordres de grandeur.

Certes, en France, le nucléaire représentait dernièrement environ 70 % de la production d’électricité (70,6 % en 2019, 67,1 % en 20202), grâce à quoi, en y ajoutant la production d’origine renouvelable (21,5 % en 2019 et 25,3 % en 2020, dont la moitié issue des barrages), le mix électrique national émet très peu de CO2 comparé à l’immense majorité des pays. En 2020, il repose à environ 9 % sur des sources fossiles (du gaz surtout, ainsi qu’un peu de charbon et de pétrole), contre 35 % en Allemagne, par exemple, et près de 64 % aux États-Unis. À l’échelle mondiale, en 2019, 63 % de la production électrique est issue de sources fossiles (le charbon, source la plus émissive en CO2 comptant pour 37 %3). C’est donc une très belle performance pour la France.

Cependant, on l’a vu, l’électricité répond à une part minoritaire de la consommation totale d’énergie de notre pays. Et de ce point de vue, la France, très nucléarisée, ne diffère pas tellement de la plupart des autres pays. En 2019, l’électricité y représente seulement 24,8 % de la demande énergétique finale, la moyenne mondiale se situant à 19,3 %4. Autrement dit, en France, les trois quarts de la consommation d’énergie des ménages, des administrations et des entreprises sont à la source d’émissions directes de CO2, essentiellement d’origine fossile. Le pétrole – qui fait rouler les véhicules, voler les avions, chauffe encore beaucoup de maisons et entre dans la composition de la plupart des objets – compte pour 43 %, tandis que la part du gaz d’origine fossile – destiné principalement au chauffage des logements, s’établit à 19 %.

C’est dire combien, du point de vue climatique, le nucléaire est en réalité un sujet bien secondaire à côté de l’urgence de s’attaquer frontalement à la baisse de la consommation d’énergie fossile, à commencer par les principales sources d’émissions liées à l’énergie, aux transports et au bâtiment. À cette priorité s’ajoute bien sûr celle de la lutte contre les émissions non énergétiques. Elles sont principalement liées à l’agriculture et à l’alimentation, deuxième secteur émetteur de gaz à effet de serre en France5. En 2019, les émissions de la France étaient estimées à 441 millions de tonnes (Mt) d’équivalent CO2. Sur ce total, les transports comptent pour 136 Mt (31 %), l’agriculture pour 85 Mt (19 %) et les bâtiments résidentiels et tertiaires pour 81 Mt (18 %). Le méthane en particulier est un sujet négligé mais extrêmement préoccupant, sur lequel a insisté le sixième rapport du Giec sur l’état du climat, paru en août 2021. La principale source de ce gaz en France est l’élevage bovin, et donc la consommation de viande rouge et de produits laitiers.

Cette hiérarchie des enjeux est absente du discours de la plupart des dirigeants politiques français lorsqu’ils s’expriment sur la question climatique. Au contraire, ils entretiennent la confusion, comme l’a par exemple illustré un entretien vidéo du président Macron accordé au média en ligne Brut, diffusé en direct le vendredi 4 décembre 2020 et qui a fait près d’un million de vues : « Je crois dans l’écologie, je suis pour qu’on soit parmi les champions de la lutte contre le réchauffement climatique. Si on veut réussir, ça veut dire qu’on doit être meilleurs encore sur le nucléaire. »

Outre la hiérarchie des sujets, il est indispensable de conserver à l’esprit l’échelle des temporalités. Afin de respecter l’accord de Paris sur le climat de 2015, visant à stabiliser le réchauffement planétaire sous la barre des 2 °C, de plus en plus de pays riches (ceux qui sont les plus à même de déployer des centrales nucléaires) se sont engagés à atteindre la neutralité carbone en 2050. Autrement dit, à diviser leurs émissions par un facteur d’environ 5 en trente ans. C’est énorme. Il faudrait d’ailleurs plutôt parler de révolution que de transition énergétique. Pour avoir une chance de tenir ce cap difficile, il est obligatoire que les gouvernements relèvent l’ambition et accroissent drastiquement les efforts à court terme. Le 21 avril 2021, les États membres de l’Union européenne et le Parlement de Bruxelles se sont ainsi mis d’accord pour réduire d’au moins 55 % les émissions de l’UE en 2030 (par rapport à leur niveau de 1990), quand leur objectif était jusqu’à présent de – 40 %6. Le lendemain, le 22 avril, lors du sommet mondial sur le climat qu’ils avaient organisé, les États-Unis annonçaient à leur tour un quasi-doublement de leur cible à 2030 (par rapport à 2005). Après les – 27 % voulus en son temps par Barack Obama, l’administration Biden vise une baisse de 50 à 52 %. Sur un horizon si proche (moins de dix ans), la contribution du nucléaire à un tel effort de réduction des émissions liées à la consommation d’énergie ne peut être que nulle. En effet, ce secteur industriel se caractérise par des durées très longues entre le moment de la décision et celui de la réalisation. Si un déploiement de réacteurs supplémentaires était décidé aujourd’hui, ils ne commenceraient à produire de l’électricité sans CO2 que bien après l’échéance de 2030. « Pour qu’un nouveau projet voie le jour dans cette industrie, il faut plus d’une quinzaine d’années. Or sur le plan de la lutte contre le réchauffement global, les dix prochaines années sont cruciales », rappelle Zélie Victor, responsable transition énergétique au Réseau action climat7.

Cette « tragédie des horizons » bat en brèche l’idée bien ancrée selon laquelle le développement du nucléaire viendra au secours du climat. À long terme, c’est bien sûr une possibilité, et nous nous interrogerons plus loin sur l’opportunité d’un développement (voire de la simple conservation au niveau actuel) du nucléaire pour contribuer à cet objectif. Mais à court terme – et le court terme compte désormais énormément sur le plan climatique –, c’est faux.

De fait, c’est plutôt le climat qui est appelé à l’aide pour venir au secours du nucléaire que l’inverse. Depuis la conférence de Rio de 1992 et l’adoption de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, le nucléaire est vanté par les acteurs de cette industrie comme une carte maîtresse à jouer pour sortir des fossiles. Cet argument environnemental est arrivé comme une bouée de sauvetage à un moment où le secteur n’avait jamais été aussi mal en point. En ce début des années 1990, les mises en chantier de nouveaux réacteurs dans le monde sont au plus bas : deux par an en moyenne durant les années 1991-1996. Le déclin est bien antérieur à la catastrophe de Tchernobyl (26 avril 1986), qui a marqué toute l’Europe. Il a commencé près de dix ans plus tôt. Certes, l’année 1976 voit le lancement de la construction de 44 réacteurs dans le monde, mais c’est l’apogée d’une histoire qui a décollé vingt ans auparavant et la fin d’une période frénétique durant laquelle 33 chantiers sont ouverts en moyenne chaque année depuis 1970.

En 1979, à la suite de l’accident grave de Three Mile Island (un problème de refroidissement suivi de la fonte partielle du cœur du réacteur), les États-Unis, premier pays producteur nucléaire (encore aujourd’hui avec 93 réacteurs en service sur 416 dans le monde mi-2021) abandonnent tout nouveau projet. Mais l’argument est surtout économique : la crise liée au premier choc pétrolier a réduit les besoins d’électricité et les perspectives de croissance.

Ailleurs dans le monde, les programmes sont également à la baisse. En 1986, la chute des cours du pétrole et des autres énergies fossiles, plus encore que la catastrophe de Tchernobyl, imputée à l’incurie d’un système soviétique à bout de souffle, porte un nouveau coup dur au secteur. Les prix historiquement bas durant les quinze années qui suivent8 dissuadent les États de sortir des cartons leurs projets nucléaires. Il est beaucoup plus rentable d’investir dans des centrales à gaz ou au charbon.

Dans le cas de la France, numéro deux mondial et de très loin le numéro un rapporté à la taille du pays, ce contexte économique défavorable au nucléaire à partir de la deuxième moitié des années 1970 a également pesé. Mais ce n’est pas la seule raison du déclin de la filière dans l’Hexagone. La remise en question du programme nucléaire provient surtout du fait que celui-ci avait été surdimensionné, bâti sur des hypothèses de croissance folle de la demande électrique, démenties par les faits et révisées à la baisse par la suite.

Ainsi, au milieu des années 1970, EDF prévoyait pour l’an 2000 des besoins d’électricité de plus de 1 000 TWh*, et c’est sur cette base qu’a été pensé le programme électronucléaire français9. La production hexagonale brute sera finalement passée de 182 TWh en 1973 à 540 TWh en 200010, couvrant largement la demande nationale et affichant même un solde exportateur. Par la suite, la production est restée à ce même niveau (555 TWh en 2019, à la veille de la crise du covid-1911) et continue comme hier de couvrir les besoins. Le plan Messmer de 1974 visait un parc de 175 réacteurs en France en 2000, avec un rythme de six à sept mises en chantier par an. Si ce rythme fantastique a été atteint entre 1974 et 1979 grâce à l’action planificatrice et volontariste de l’État (35 mises en chantier sur ces six années), il a été divisé par deux entre 1980 et 1984 (16) et s’est effondré ensuite. Les quatre derniers réacteurs (palier N4) ont été mis en chantier entre 1984 et 1991, portant au tournant du siècle le parc à son maximum historique de 58 réacteurs (depuis la fermeture des deux unités de Fessenheim en 2020, 56 sont aujourd’hui en activité).

En 2000, trois ans après l’adoption du protocole de Kyoto sur le réchauffement climatique, un rapport sénatorial se désolait que « l’atout » du nucléaire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ne soit toujours pas mobilisé12. En particulier dans une Europe dont la production électrique dépend encore beaucoup du charbon, mais où nombre d’États ont soit proscrit l’énergie atomique (Irlande, Grèce, Danemark, Norvège), soit l’ont abandonnée (Autriche, Italie), soit sont en train d’en sortir officiellement (Belgique, Allemagne, ultérieurement rejoints par la Suisse) ou officieusement (Espagne, voire Suède, qui avait décidé un moratoire en 1980 sur la construction de nouveaux réacteurs puis l’a levé en 2009, mais sans conséquences concrètes). « Refuser le nucléaire, c’est choisir l’effet de serre », écrivait ce rapport, regrettant le rejet communautaire d’une écotaxe sur les combustibles fossiles. Une position cependant moins dictée par le souci climatique que par celui de trouver des débouchés pour l’industrie nucléaire française, dont les carnets de commandes étaient vides, tant au niveau international qu’en France13.

La bataille européenne de la taxe carbone a été perdue, mais les promoteurs d’une relance du nucléaire n’ont pas eu à s’en plaindre bien longtemps. À partir de 2000 en effet, les prix mondiaux des hydrocarbures s’envolent. En Europe, le cours du gaz naturel triple presque entre 1999 et 2005, poursuit ensuite sa course et reste à des niveaux élevés jusqu’en 2014. C’est, avec le climat, un nouvel argument en faveur de la « renaissance du nucléaire » qui s’offre aux industriels. De fait, des nouveaux chantiers sont lancés. Il est toutefois impossible de parler de renaissance. Sur les vingt dernières années, quatre réacteurs seulement ont été mis en chantier en Europe (par les français Areva pour le premier et EDF pour les trois autres) : Olkiluoto-3 en Finlande (en 2005), Flamanville 3 en France (2007), Hinkley Point C1 et C2 au Royaume-Uni (en 2018 et 2019). Le premier a démarré en décembre 2021, après… 16 ans de travaux. De report en report, celui de Flamanville pourrait nécessiter des délais encore plus longs. Selon une nouvelle annonce d’EDF le 12 janvier 2022, « la date de chargement du combustible est décalée de fin 2022 au second trimestre 2023 ». Les deux réacteurs britanniques avaient quant à eux déjà pris du retard en 2021, celui-ci étant imputable à la situation sanitaire, à cette date en tout cas. Aux États-Unis, deux nouveaux réacteurs seulement sont en construction et avancent péniblement (Vogtle 3 et 4, en Géorgie, en chantier depuis 2013) et deux autres projets ont été abandonnés.

L’accroissement des démarrages de construction observé à l’échelle mondiale entre 2000 et 2010 n’a ainsi rien à voir avec la grande époque des années 1970. Un maximum de quinze réacteurs est atteint en 2010… dont dix en Chine. C’est en effet ce pays qui a représenté le gros des nouvelles constructions sur cette période. Le régime est engagé dans une diversification de son mix électrique et veut rapidement réduire la place du charbon. Entre autres parce que la pollution dans les grandes villes et ses lourds impacts sur la qualité de vie et la santé des citadins nourrissent la contestation sociale. Avec déjà 52 réacteurs en activité et 18 en chantier (mi-2021), la Chine va très bientôt dépasser la France. Comme le met en évidence le World Nuclear Industry Status Report (WNISR14), un rapport annuel sur l’état de l’industrie nucléaire dans le monde qui fait référence, si l’on met le cas chinois à part, il n’y a pas de « renaissance » du secteur dans le reste du monde. On observe une stagnation à des niveaux historiquement faibles, avec moins de cinq mises en chantier par an en moyenne durant les années 2000.

C’est alors que survient, le 11 mars 2011, l’accident de Fukushima. La courbe des constructions, en progression (très modeste) durant les années 2000, s’inverse. En Chine, de fait l’unique foyer de croissance du nucléaire mondial, les mises en chantier s’effondrent (après le record de dix unités en 2010, elles varient entre zéro et un maximum de six en 2015). Et les perspectives sont désormais très incertaines.





Le soleil et le vent sont plus porteurs

Le drame de Fukushima n’est cependant pas la principale raison pour laquelle la prétendue « renaissance » du nucléaire a fait long feu.
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